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Un vrai sujet de débat pour les municipales : 

« Pollution Aprochim, le territoire et ses habitants devront-ils faire avec ? » 
 

Partout, les élections municipales battent leur plein. C’est le traditionnel temps du bilan et 

surtout celui du débat devant fonder les actions municipales à venir. 

Sur Bouère, Grez-en-Bouère et Saint-Brice la définition des conditions du maintien 

d’Aprochim, la protection des populations riveraines, le soutien  aux éleveurs et à la vente directe 

devraient ainsi faire l’objet d’un large débat entre les candidats et leurs électeurs. 

C’est donc avec stupeur que nous avons découvert, dans le compte rendu de la 

communauté de Communes, 4 actions décidées en catimini par la communauté de communes, les 

maires locaux, le Conseil Général et la Région regroupés au sein d’un comité de pilotage pourtant 

sensé venir en aide au territoire impacté par la pollution Aprochim. 

 En dehors de toute consultation des populations, les  deux principales actions votées  actent  

un dangereux renoncement à tarir la source de pollution et mettent en place une agence de 

communication chargée de distiller une vérité officielle. Pas une mesure d’aide en direction des 

éleveurs qui sont pourtant les premières victimes de des pollutions à répétition. 

Une  stratégie de communication qui consiste à « occuper le terrain » et à développer 

une « parole fiable » pour « rassurer la population », alors même que la pollution est toujours en 

cours, ressemble à s’y méprendre à une opération de propagande. Une façon de moduler la 

perception de la réalité par la population plus que d’agir sur les causes mêmes de cette pollution. 

Une façon de renvoyer le citoyen communal  à sa simple condition de sujet. 

La proposition qui consiste à réaliser une programmation positive de l’espace périphérique 

autour de l’usine aprochim, en ayant pour objectif de définir le type d’occupation des sols dans ce 

périmètre »  nous inquiète encore davantage. 

Alors que de nombreux foyers (hameau de la Pélivière et fermes isolées) vivent dans cette 

espace périphérique, cette action semble signifier un renoncement du comité de pilotage à 

apurer une partie des territoires communaux situés autour de l’entreprise (notion de  

« sanctuaire » développée par l’ancienne Préfète).  

Sans que cela n’ait donné lieu à aucun débat, l’environnement et ses habitants vont-ils 

être sommés de s’adapter par eux-mêmes et comme ils le pourront à la pollution qui les 

frappe depuis 3 ans ? 

Pour les associations qui constituent le collectif  PCB53, toute action de revitalisation du 

secteur doit d’abord obéir au préalable suivant : s’assurer de l’arrêt de la pollution, du retour à une 

vie normale (jouissance complète des jardins, conduite d’élevage) des riverains, de la  juste 

indemnisation des victimes ainsi que de la mise en œuvre de conditions garantissant la 

participation effective des habitants du secteur à  un débat qui les concerne au premier chef.  

 

mailto:fd.environnement@gmail.com


Extrait du Compte Rendu du Conseil Communautaire 
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